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L’Europe de l’Est a besoin
d’une «euroïsation»
U La crise a démarré aux Etats-
Unis, mais c’est en Europe qu’elle
pourrait tourner à la catastrophe,
selon Wolfgang Münchau, du
Financial Times. Le danger vient de
l’Est et prend sa source dans deux
erreurs, les hypothèques en mon-
naies étrangères et l’apparte-
nance non obligatoire à l’euro-
zone. La solution la plus
raisonnable, c’est l’entrée des
pays menacés dans l’eurozone. La
stratégie consiste à fixer une date
et un taux de conversion le plus
tôt possible, le tout appuyé

par une politique crédible. Mais il
faut abandonner les critères
d’adhésion les plus insensés. Par
exemple celui d’inflation qui est
calculé sur la base des 3 taux les
plus bas de l’eurozone. Bientôt ce
sera un taux de déflation. On ne
peut obliger un pays à entrer en
déflation. C’est absurde. Il en va
de même du critère de change.
L’obligation d’attendre
deux ans est une invitation à la
spéculation et à l’instabilité.
L’octroi d’une aide financière
aux pays d’Europe de l’Est, même
massive, et sans annonce d’adhé-
sion à l’eurozone serait irrespon-
sable.

Roubini soutient la
nationalisation des banques
U Le professeur new-yorkais
Nouriel Roubini soutient
l’idée d’une nationalisation tem-
poraire des banques américaines,
selon le modèle suédois des
années 1990. L’opération doit être
transitoire et annoncée d’emblée
comme tel, déclare-t-il dans une
interview au Wall Street Journal.
C’est la solution la plus pragmati-
que et qui répond le mieux aux
impératifs du marché. Rien ne
sert de laisser vivoter des institu-
tions «zombies» pendant
de longues années. Sous l’admi-
nistration républicaine, la Fed a
été le «prêteur de premier et
de seul ressort». Le mot en «N»
ne doit pas être diabolisé. La
nationalisation permet une
restructuration rapide avant une
revente.

La difficulté des médias
américains face à la crise
U De nouveaux éditeurs améri-
cains ont été placés sous la loi
sur les faillites. C’est le cas du
Philadelphia Daily News et du
Journal Register Company. Ceci
juste après que le New York Times
eut cherché un financement
auprès d’un milliardaire mexi-
cain. La crise financière frappe
durement les médias et des
milliers d’emplois sont perdus.
Les éditeurs tentent de compen-
ser les pertes par des investisse-
ments sur internet, mais les
résultats sont décevants, selon la
NZZ. Rares sont les sociétés qui
parviennent à transformer en
revenus l’information sur Inter-
net. Les discussions entre experts
se poursuivent pour imaginer
des modèles de financement
innovants, tels que le micropaie-
ment, les dons volontaires des
utilisateurs ou le mécénat. Pour
l’instant, cela ne fonctionne
guère.

98% des PME en dehors
de «la société du savoir»
U Les PME sont les moins forma-
trices, selon un rapport du Céreq.
C’est parmi elles que se recrutent
99% des entreprises qui n’ont
organisé aucune formation
continue dans les 12 mois précé-
dant l’enquête. Et pour celles qui
en ont bénéficié, seuls 17% des
salariés en ont profité.

Dès lors en France, plus de 98%
des entreprises, représentant
53% des emplois salariés, se
trouveraient en dehors de la
«société de la connaissance»,
écrit le professeur Philippe
Trouvé, dans Le Monde. Soit il
existe un excès de formalisme de
l’offre de formation continue.
Soit on néglige les formes d’ap-
prentissage incorporées dans
l’activité quotidienne. Car la
mobilité intra ou interentrepri-
ses et la mise en place de politi-
ques de qualité totale peuvent
jouer un rôle décisif. L’Allemagne
par exemple fait confiance à
l’apprentissage en situation avec

un réel succès. E. G.

Les sources monétaires de la
crise et le besoin d’un étalon or

Emmanuel Garessus

La charge est précise, bien
argumentée et très brutale. La
crise actuelle est «un enfant légi-
time de la politique roosevel-
tienne», nous apprennent
Edouard Husson et Norman
Palma dans un livre qui place la
monnaie au cœur de l’histoire
économique et politique*.

Comment peut-on s’attaquer à
Franklin Roosevelt, auteur du
New Deal, réélu à trois reprises et
modèle de Barack Obama? La
période rooseveltienne est le
moment de «l’accaparement des
réserves d’or par Washington qui
ne pouvait que provoquer un
désastre humain», écrivent-ils. La
démonétisation de l’or réalisée
par Roosevelt en 1933 a forte-
ment accru les réserves d’or amé-
ricaines. Elles passent, avec le
«Gold confiscation order», de 44%
des réserves mondiales d’or en
1932 à 75% en 1944 (21 700
tonnes). En plus des réserves
officielles s’ajoutent les réserves
d’or privées, puisque la détention
de métal jaune par les citoyens
était rendue illégale.

Pourquoi est-ce un désastre?
Théoriquement cette thésaurisa-
tion de l’or ne provoque pas de
déséquilibres. Les pays excéden-
taires augmentent leur pouvoir
d’achat et leur demande, ce qui
crée un déficit commercial et
permet aux autres pays de récu-
pérer leurs réserves. Or les Etats-
Unis ont maintenu un excédent
commercial parce qu’ils n’ont pas
remonétisé l’or. Les Etats-Unis ont
accru la rareté de l’or et provoqué
une énorme contraction de la
base monétaire internationale,

une chute de la demande globale
et la Grande Dépression. Car avec
le Gold reserve act du 30 janvier
1934, le dollar est dévalué de
69%! On comprend mieux son
effet sur l’Europe et le Japon et
son instrumentalisation par les
leaders fascistes. La politique
monétaire américaine à partir de
1933 «a rendu probable une
nouvelle guerre mondiale», selon
les auteurs. Le dossier Roosevelt
est lourd: thésaurisant l’or, refu-
sant de contribuer à la Société des
nations, abandonnant les juifs
européens à la conférence d’Evian
de juillet 1938, créant Fannie
Mae. L’Amérique de Roosevelt est
loin du système libéral fait de
réciprocité et de règles identiques
pour tous, notent les auteurs.

Les auteurs proposent un
retour aux principes de John
Locke, l’un des fondateurs de la
théorie quantitative de la mon-

naie. Car l’économie mondiale
s’est fortement développée à
partir de la fin du XVIIe siècle
grâce au système du bimétallisme
(or et argent). La date clé du
début d’une longue et saine
expansion, c’est 1679 et l’habeas
corpus qui marque le début de la
sécurité juridique, de la liberté
individuelle et de l’individua-
lisme. Cette loi permet aussi
l’apparition des banques régiona-
les et le passage de la thésaurisa-
tion à la capitalisation et du
crédit. Sans Locke, on ne com-
prend pas la révolution indus-
trielle. Une longue période faste
durera jusqu’en 1821 et l’abroga-
tion du bimétallisme. Ce dernier

bouleversement, sous l’influence
de David Ricardo, mène à une
contraction massive de la base
monétaire au plan international.
Car si la monnaie manque, l’acti-
vité se contracte. Désormais, les
cycles de surproduction sont plus
fréquents et les crises se multi-
plient au rythme d’une par décen-
nie jusqu’en 1914.

Après la Deuxième Guerre, les
accords de Bretton Woods de
1944 et l’étalon de change or
permettront la redistribution de
l’or accaparé par Washington. Le
redressement de l’Europe et du
Japon après-guerre contient donc
une dimension monétaire.
Comme la Guerre froide
d’ailleurs, née de l’incapacité des
alliés occidentaux à s’entendre
sur la question d’une monnaie
pour l’Allemagne occupée.

Si l’étalon de change or avait
rempli son rôle, rationnellement
il aurait conduit à la renégocia-
tion des accords de 1944 par un
retour à l’étalon or. De Gaulle l’a
compris. Mais en 1969, Raymond
Barre avance l’idée d’union moné-
taire européenne, ce qui plus tard
mettra fin au conflit monétaire
avec les Etats-Unis et enterrera le
projet de remonétisation de l’or.

En effet en 1971, les Etats-Unis

ont épuisé l’essentiel de leurs
réserves d’or (3900 tonnes) et
Richard Nixon supprime la ga-
rantie or du dollar. Dans la foulée
on accorde aux Etats-Unis le
privilège exorbitant d’acheter les
biens du monde avec du simple
papier. Puis avec les accords de
New York, en 1985, il est décidé
de réduire la valeur du dollar. Le
départ est donné à l’Amérique à
une économie de consommation
dont on paie aujourd’hui la fac-
ture.

La démonstration de Husson
et Palma fait mouche. La mon-
naie est au cœur du système. Si
les opposants à l’intervention en
Irak avaient adopté cette appro-
che monétaire, ils auraient vu
que les Américains devaient
importer 2 milliards de dollars
par jour pour combler leurs
déficits et en dépensaient plus de
50% pour l’entretien de leur outil
de défense. De facto le rejet du
réalisme monétaire accompagne
les pires errances du XXe siècle.
Husson et Palma s’inscrivent
dans la lignée de Ludwig von
Mises. On pense bien sûr aux
libéraux Pierre Leconte, Charles
Rist et au Suisse Ferdinand Lips.
Les auteurs plaident pour un
retour au bimétallisme et ne
seront certes pas entendus. Mais
est-ce que la meilleure solution
est une alliance entre dollar,
euro, yen et yuan? Peut-on se
satisfaire de la seule monnaie
papier? Un retour au bimétal-
lisme est improbable, mais les
métaux précieux pourraient être
inclus dans la nécessaire réforme
à venir. Les auteurs ont aussi
raison d’affirmer que la crise de
Wall Street est au marché ce que
la chute du Mur en 1989 est au
communisme. Mais attention de
ne pas confondre la fin du crédit
et la fin du marché.

* Le capitalisme malade de sa
monnaie, Edouard Husson et Nor-
man Palma, FX de Guibert, 2009.

La crise de Wall Street
est au marché
ce que la chute
du Mur en 1989
a été au communisme

Analyse

Peter Köppel *

L
a votation fédérale du 8 février dernier a
marqué un rapprochement sensible entre
les parties francophone et alémanique du
pays, par un oui atteignant presque 60%

des deux côtés de la Sarine face à un non massif au
Tessin. C’est un signal commun fort pour le main-
tien de l’ouverture du pays vis-à-vis de l’Europe et
du reste du monde, malgré la crise qui s’appro-
fondit. Plutôt que d’attendre un prochain référen-
dum contre d’autres actes politiques d’ouverture,
pourquoi ne pas prendre l’initiative? Et plutôt
que de confier cet espoir à une classe politique sur
la défensive, pourquoi les responsables des petites
et moyennes entreprises de la Suisse alémanique
et romande n’utiliseraient-ils pas leur force entre-
preneuriale et innovatrice pour se créer de
meilleures conditions-cadres? L’ambition n’est pas
mince. Il s’agit de jeter des ponts entre les régions
linguistiques du pays pour mieux se battre sur les
marchés intérieur et extérieurs.

Il y a un an encore, il semblait plus attractif
pour une entreprise romande de s’allier avec un
partenaire à Singapour qu’avec un voisin domici-
lié en Suisse, romande ou alémanique.
Aujourd’hui, la situation se présente bien autre-
ment, et cela va s’accentuer encore: les marchés et
lieux de production lointains se sont effondrés ou
tout au moins nettement affaiblis, il est devenu

difficile de trouver encore des partenaires pou-
vant garantir une continuité suffisante pour
assurer la réalisation de projets communs. L’heure
est aux synergies de proximité.

Q
uelles synergies, et pour quels objec-
tifs? Il n’y en a qu’un: il s’agit de mieux
s’armer pour des marchés devenus
beaucoup plus difficiles et malgré
cela incontournables, car la crise est

partout. La consigne est par conséquent celle
pour les exploits durs à réussir: reculer pour
mieux sauter, et chercher des alliés sûrs. Il s’agit de
prendre du recul par rapport à l’actualité immé-
diate et de se doter des moyens et des ressources
nécessaires pour relancer ses activités. Ce n’est pas
cependant le moment des expérimentations. On a
donc davantage recours à des plates-formes de
services communes qui vous procurent l’informa-
tion sur les marchés, sur les moyens de s’y établir
et d’y réussir.

Ces plates-formes sont très efficaces pour la
plupart. Ce sont les chambres pour le commerce
et l’industrie des grandes villes et des cantons, il
y a même des organisations nationales dans ce
domaine, l’OSEC du côté de l’Etat, Swiss Export
du côté de l’économie privée. Mais le vent du
dynamisme qui souffle dans ces organisations,
chez leurs membres et au-delà, doit prendre
beaucoup plus d’ampleur: face à la crise qui
s’approfondit, il faut s’adresser aussi à ceux qui,
jusque-là, n’avaient pas, ou croyaient ne pas
avoir, besoin d’autrui pour réussir, voire pour
survivre. En ces temps de restructurations massi-
ves ou même de survie, il est temps de mener
une campagne de prise de conscience pour
rallier les entrepreneurs de Suisse romande et de
Suisse alémanique – et ceux du Tessin – dans un
effort courageux et soutenu pour une relance
qui, hélas, ne sera pas de demain, mais d’après-
demain.

Il s’agit avant tout de mieux faire profiter les uns
de l’expérience des autres, par-delà les frontières
territoriales et linguistiques. Tout cela pour mieux
préparer et encourager un nombre croissant de
PME helvétiques à se lancer sur les marchés exté-
rieurs à une époque où, malgré une récession qui
s’affirme et s’aggrave et des tendances de
protectionnisme qui s’annoncent, nos marchés
intérieurs se globalisent eux aussi, par la présence
d’acteurs économiques venant de tous les coins du
monde, davantage encore à l’heure actuelle où
nous, les Suisses, allons mieux que presque tous
nos voisins. Les PME ne pourraient-elles pas, dans
cette situation, de par une alliance des régions,
mieux se faire entendre à l’échelle nationale en
tant que force économique et prendre davantage
d’influence sur les conditions-cadres dont elles
ont besoin pour affronter la crise?

P
our arriver à créer ces synergies de proxi-
mité et se donner les moyens d’influencer
les conditions-cadres, les deux grandes
régions du pays doivent surmonter les

différences de mentalité qui ont découragé
jusqu’à présent toute tentative destinée à unifier
et stimuler les efforts des PME. Nous aurons un
avantage compétitif majeur si nous percevons
comme un atout les différences d’expérience et
de mentalité entre les Alémaniques et les
francophones. Les chances d’un tel enrichisse-
ment mental mutuel doivent être saisies sans
attendre un coup de pouce politique ou con-
joncturel.

Les chances de trouver des différences pro-
ductives sont plus grandes dans un petit pays à
paysage culturel très varié que dans un biotope
plus uniforme. Il faut abandonner l’habitude de
mettre l’accent sur le fossé que peut créer cette
différence de mentalité entre les mondes latin et
germanique, à l’heure où il s’agit d’en profiter
comme d’un principe productif.

N’
oublions pas qu’au sein même des
régions linguistiques, si petites
soient-elles, il y a encore des diffé-
rences de mentalité qui s’accusent,

peut-être même plus prononcées en Suisse
romande que dans la partie alémanique du
pays. En temps de crise, nous ne pouvons plus
nous permettre le luxe des querelles entre
voisins!

Les pays et les continents se sont rapprochés
dans le processus de la globalisation, et les
distances se sont raccourcies. Cela veut dire
aussi que les pays sont devenus plus petits, que
la taille critique qu’il faut pour agir avec succès
sur les marchés globalisés va en augmentant
plutôt. Cela vaut surtout pour les entités politi-
ques qui se définissent sur la base de leur terri-
toire, comme les cantons helvétiques. Au fur et
à mesure que ceux-ci perdent en importance
dans la globalisation, nous avons besoin d’un
forum de rencontre entrepreneurial de portée
nationale.

Que doit être ce forum? Une structure de
plus, pour concurrencer celles qui existent
déjà? Non! Un lieu de rencontre, d’écoute et
d’entente, qui s’organise deux, trois fois par an,
alternativement en Suisse romande et en Suisse
alémanique, puis au Tessin. Evénements d’en-
vergure et de portée nationale, complétés par
des rencontres d’entrepreneurs qui se tiennent
régulièrement dans des villes de taille
moyenne. Alors on verra des entrepreneurs
thurgoviens, saint-gallois, grisons et zurichois
avec leurs confrères romands à Fribourg, à
Lausanne et à Genève et des entrepreneurs de
Moutier, de Cressier et de Nyon à Saint-Gall, à
Frauenfeld, à Baden et à Zurich, avec leurs
collègues alémaniques. Allons-y! Tissons cette
nouvelle toile de fond d’une Suisse entrepre-
neuriale qui accepte les défis du siècle!

Que doit être ce forum?
Un lieu de rencontre, d’écoute
et d’entente, qui s’organise
alternativement en Suisse
romande et alémanique

L’invité

Mobilisons les PME pour la Suisse et son ouverture!
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